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Importance de l’AIPRP dans la gouvernance  
de l’administration publique

Mme Sylvie Barcelo
Vice-présidente aux services à l’organisation, Régie des rentes du Québec

Salutations

M. le ministre responsable des Institutions démocratiques et de la Participation citoyenne,
Mme la vice-présidente de la Commission d’accès à l’information,
Chers congressistes,

Tout d’abord, je tiens à remercier la présidente de l’Association sur l’accès et la protection de 
l’information (AAPI), Me Danielle Corriveau, ainsi que la présidente de ce 21e Congrès annuel, 
Me Hélène David, pour cette opportunité qui m’est donnée de vous adresser quelques mots. Vous 
aurez compris que je ne suis pas Denys Jean. Il a vraiment tout fait pour être présent, mais aujourd’hui 
est une journée assez spéciale avec le dépôt du rapport du comité d’experts sur le système de retraite 
présidé par M. D’Amours. Alors, je le représenterai en me basant aussi sur ma propre expérience 
passée.

Introduction

On m’a demandé de vous entretenir de l’importance stratégique de l’AIPRP (l’accès à l’infor-
mation et la protection des renseignements personnels) dans la gouvernance de l’administration 
publique.

Historique

J’aborderai donc le sujet avec un bref rappel historique et j’appuierai mon propos sur les principes 
de saine gouvernance et, enfin, je situerai le rôle du responsable.

Le mariage de l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels avec la 
gouvernance de l’administration publique ne s’est pas fait sans quelques difficultés au début.

Rappelons-nous qu’en 1982, année où la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels(1) a été promulguée et la Commission d’accès à 
l’information, créée, il existait peu de spécialistes en la matière, comme vous, et l’AIPRP était 
perçue de façon un peu méfiante par l’Administration. À l’époque, les notions de transparence et 

(1)	R LRQ, c. A-2.1, ci-après nommée « loi sur l’accès ».
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d’imputabilité n’étaient pas ce qu’elles sont aujourd’hui. L’AIPRP est venue implanter une nouvelle 
culture, et le plan d’action gouvernemental de 1999, qui visait à favoriser une plus grande intégra-
tion de la protection des renseignements personnels dans la culture de gestion des ministères et des 
organismes, a joué un rôle d’accélérateur à cet égard.

En 2006, l’introduction dans la loi du principe de la diffusion systématique de l’information 
gouvernementale, en plus de confirmer le principe d’un État plus ouvert, a permis une participation 
citoyenne de meilleure qualité parce que mieux renseignée et, aujourd’hui, la population du Québec 
dispose donc de nombreux moyens pour jauger la performance des ministères et organismes publics 
en regard des principes de bonne gouvernance.

Mais l’apport de l’AIPRP dans la gouvernance est bien plus que cela, et j’entre ici dans le vif 
du sujet.

D’abord, qu’est-ce que la gouvernance de l’administration publique ?

PRINCIPES

Selon la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État(2), c’est l’ensemble des principes qui ren-
forcent la gestion des sociétés d’État dans une optique visant à la fois A) l’efficacité, B) la trans-
parence et C) l’imputabilité des composantes de leur direction. Nous aborderons chacun au cours 
des prochaines minutes.

Pour les ministères et les organismes budgétaires, notamment, la Loi sur l’administration 
publique(3) instaure un cadre de gestion axé sur les résultats et sur le respect du principe de la trans-
parence. Elle reconnaît aussi expressément le rôle des parlementaires à l’égard de l’action gou
vernementale et leur contribution à l’amélioration des services aux citoyens en favorisant 
l’imputabilité de l’Administration gouvernementale devant l’Assemblée nationale.

Efficacité, transparence, imputabilité : comment l’AIPRP et ceux qui y travaillent comme vous 
peuvent-ils devenir un élément de première importance, au sein d’un organisme public, pour 
atteindre et consolider ces principes de bonne gouvernance ? Voilà toute une question.

Parlons de l’expérience de la Régie des rentes et voyons comment se conjuguent concrètement 
les effets tangibles de l’AIPRP dans la gouvernance d’un organisme public.

Principe A – Quant à l’efficacité

On peut voir l’AIPRP, dans son volet « accès », comme un baromètre de l’efficacité d’une orga-
nisation et la demande d’accès en est l’instrument de mesure, de sorte que des faiblesses peuvent 
être détectées par les conseillers en accès et des correctifs être apportés par les gestionnaires à 
l’occasion du traitement de certaines demandes.

(2)	R LRQ, c. G-1.02.
(3)	R LRQ, c. A-6.01.
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En effet, la Régie possède des méga-fichiers gouvernementaux. Elle détient des renseignements 
personnels concernant presque tous les Québécois, que ce soit aux fins du régime de rentes, du 
crédit d’impôt remboursable pour le soutien aux enfants ou en lien avec sa mission de surveiller les 
régimes complémentaires de retraite. Il n’y a pas beaucoup de personnes qui nous échappent !

Notre structure administrative comporte plus d’une vingtaine de directions et ses activités génèrent 
une masse documentaire très importante.

Chaque demande d’accès est donc, si vous me permettez l’image, comme « un coup de sonde » 
ou encore « un audit » lancé à l’intérieur de la machine.

Alors, que se passe-t-il quand une demande d’accès entre chez nous ?

D’abord, un chronomètre se met en marche.

On sait tous que le responsable de l’accès dispose de 20 jours de calendrier pour analyser la 
demande et y répondre, ce qu’il ne peut faire seul, c’est une évidence. Un bénéfice certain de 
l’AIPRP est donc de créer, entretenir et mettre constamment à l’épreuve, en quelque sorte, une 
interaction forte entre toutes les unités administratives de l’organisme pour permettre d’achever le 
travail dans les délais qui sont courts. Et ce sont les conseillers en accès, secondés par tout un réseau 
de répondants locaux, qui en sont le principe d’animation. Le coup de sonde auquel je référais 
tantôt interpelle des équipes multidisciplinaires.

Bien sûr, la loi sur l’accès exige que la Régie maintienne une liste de classement de ses documents 
administratifs, qui est maintenant divulguée, et un fichier pour y verser les renseignements person-
nels de sa clientèle, mais à tout cela il faut ajouter l’expertise et l’expérience des conseillers et des 
répondants, qui savent comment se diriger tant dans les méandres du papier que dans ceux du 
numérique.

Le traitement d’une demande commence donc très souvent par une enquête conduite par le 
conseiller pour rassembler les informations demandées et c’est en même temps une forme d’intro
spection pour l’organisme quant à la gestion efficace de ses documents administratifs et de ses 
fichiers de renseignements personnels.

Je vous donne quelques exemples.

A) Il y a quelque temps, une personne a demandé à la Régie certains documents administratifs 
concernant une de ses directions : l’organigramme, la description des postes du personnel et les 
procédures de la direction en question. Ce fut l’occasion de découvrir que cette direction avait un 
organigramme, des descriptions de postes, mais pas de procédures écrites. Il faut dire que cette unité 
venait d’être créée suite à une réorganisation administrative et le traitement de la demande d’accès 
a permis de révéler la faiblesse documentaire, d’y remédier et d’accélérer cette réorganisation.

B) Un autre exemple, concernant cette fois des renseignements personnels.

Un citoyen a fait une demande de rente d’invalidité à la Régie en précisant que, si sa demande 
était refusée, il voulait que les documents qu’il avait fournis soient détruits. La Régie lui répond 
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qu’elle ne peut pas immédiatement les détruire et lui explique qu’elle le fera dans le délai prévu à 
son calendrier de conservation pour chaque type de documents.

Il s’agissait de documents traités par imagerie et entreposés sous forme d’images dans le dossier 
du demandeur.

Lorsque le temps de procéder à la destruction des premiers documents est arrivé, les informati-
ciens prétendaient qu’effacer ces documents emmagasinés sous forme d’images sur un disque, sans 
effacer tout le disque, était impossible. Après plusieurs rencontres de travail, c’est finalement une 
employée technicienne qui a apporté la solution. En bref, cette personne connaissait tellement bien 
les fonctionnalités du système de l’imagerie, parce qu’elle les utilisait fréquemment, qu’elle en 
savait plus que les administrateurs du système sur ses capacités d’effacement.

En bout de piste, la demande de destruction faite par le citoyen en vertu de la loi sur l’accès avait 
donc permis de mettre en commun les savoirs de chacun et d’appliquer correctement les règles de 
conservation des documents à la Régie.

C) Un dernier exemple.

En matière de régimes de retraite, la principale restriction à l’accès concerne les renseignements 
financiers confidentiels fournis par des tiers.

Or, la Régie exerce sa mission de surveillance à l’égard d’environ 1 300 régimes complémentaires 
de retraite dont elle est, en quelque sorte, le registraire. Chacun de ces régimes doit fournir à la 
Régie plusieurs types de documents : le texte du régime et ses amendements, les états financiers, 
une déclaration annuelle de renseignements, des évaluations actuarielles, le rapport terminal, etc.

Quant aux demandeurs d’information (et le volume est assez élevé pour ce secteur), ils sont 
généralement dans l’une des catégories suivantes : un participant ou son représentant, l’employeur, 
les syndicats, les établissements financiers, les avocats ou notaires, le syndic de l’employeur ou 
d’un participant ainsi que l’administrateur du régime ou son délégataire. Les droits d’accès de ces 
personnes varient selon la nature des documents et des renseignements demandés.

Vous comprendrez que la fréquence et la complexité des demandes d’accès en matière de régimes 
de retraite ont suscité rapidement le besoin d’élaborer et garder à jour une pratique opérationnelle 
spécifique qui s’ajoute aux règles habituelles en matière d’accès, de sorte que les demandes peuvent 
être prises en charge, du moins en partie, par le réseau des répondants locaux. Ce fut l’occasion de 
réfléchir plus en profondeur sur le régime de confidentialité applicable à chaque type de document 
qui compose le dossier d’un régime de retraite. La rédaction de cette pratique opérationnelle fut 
possible grâce à – et c’est le titre de votre congrès – une nécessaire convergence des expertises. 
C’est-à-dire que des conseillers en accès se sont assis avec des analystes et des actuaires de la 
Direction des régimes de retraite pour passer en revue tous les cas de figure, les demandes d’accès 
actuelles et celles du passé, et produire un instrument efficace qui assure un traitement cohérent de 
l’AIPRP en matière de régimes de retraite.

Abordons maintenant le principe de la transparence, principe incontournable en matière de bonne 
gouvernance et si important aux yeux des citoyens.
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Principe B – La transparence

Depuis quelques mois, nous assistons presque quotidiennement devant le petit écran à un exercice 
forcé de transparence administrative a posteriori, de sorte que chacun de nous peut mesurer l’impor-
tance qu’une administration publique doit réserver à ce principe de gestion.

Pour plusieurs d’entre vous, en votre qualité de responsables ou de conseillers en accès dans le 
secteur public, vous êtes les garants de cette transparence dans vos organisations respectives, et la 
loi, particulièrement dans son volet « accès », vous donne les instruments pour vous permettre d’y 
travailler. En effet, bien que le droit d’accès soit conféré aux citoyens, c’est vous qui êtes les mieux 
placés, en première ligne, pour assurer l’exercice de ce droit parce que vous savez ce qui se passe 
vraiment dans l’arrière-boutique. D’où l’importance stratégique de l’AIPRP dans la gouvernance 
de l’administration publique.

Et les demandeurs d’accès sont nombreux et de toutes provenances.

L’accès aux documents des organismes publics est un droit conféré à toute personne qui en fait 
la demande. Vous devenez donc les auxiliaires des citoyens, des journalistes, des partis politiques, 
des syndicats, des députés, des associations professionnelles… et j’en passe.

Mais la transparence, en matière de gouvernance, c’est beaucoup plus qu’une question d’intégrité : 
c’est un principe exigeant qui va même au-delà des normes de justice administrative et d’équité.

Je m’explique avec un exemple impliquant les services directement rendus à la population.

Quand la Régie rend une décision sur la demande de prestation d’un citoyen, sa loi constitutive, 
la Loi sur le régime de rentes du Québec(4), lui impose de le faire par écrit et de la motiver. Si la 
décision est défavorable, la Loi sur la justice administrative(5) l’oblige à s’assurer que l’administré 
a eu l’information appropriée pour communiquer avec elle et que son dossier contient les rensei-
gnements utiles à la prise de décision. Et, si le contexte est celui d’un réexamen ou d’une révision, 
l’autorité administrative doit donner au citoyen l’occasion de présenter ses observations. Mais tout 
cela, c’est essentiellement de la procédure et la personne visée, à moins d’être experte, peut éprou-
ver des difficultés à comprendre la réflexion, l’analyse qui a produit le résultat qui lui est commu-
niqué par la décision même si la norme légale est respectée par ailleurs.

La Loi sur la justice administrative prévoit bien que les directives à l’endroit des agents chargés 
de prendre la décision doivent pouvoir être consultées par l’administré, mais ça s’arrête là.

C’est par l’exercice du droit d’accès prévu dans la loi sur l’accès que le processus peut devenir 
réellement transparent. Le citoyen peut exiger de la Régie qu’elle lui communique non seulement 
les dispositions législatives et réglementaires applicables à son cas, mais aussi les critères, normes, 
directives, interprétations et procédures opérationnelles, le cas échéant, qui sous-tendent la décision 
qui lui est communiquée pour mieux la comprendre ou la contester et, si le citoyen ne peut formu-
ler sa demande avec précision, le responsable de l’accès ou le conseiller devra lui prêter assistance 

(4)	R LRQ, c. R-9.
(5)	R LRQ, c. J-3.
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pour identifier les documents susceptibles de contenir l’information recherchée. Ici, la transparence 
n’est pas seulement qu’un concept, c’est une réalité à laquelle beaucoup de vous participent.

Je tiens aussi à dire quelques mots concernant la diffusion en ligne des documents et renseigne-
ments de l’Administration en vertu de la loi sur l’accès et du Règlement sur la diffusion de l’infor-
mation et sur la protection des renseignements personnels(6).

Rappelons-nous les grandes orientations de l’époque.

En rétrospective, il y a eu le Plan de modernisation 2004-2007 déposé par le gouvernement et 
ayant pour objectif notamment d’améliorer la prestation de services aux citoyens, et l’un des moyens 
d’y parvenir était Le gouvernement en ligne. On parlait entre autres, en 2004, du changement 
d’adresse, du système électronique d’appels d’offres, du portail de services aux entreprises et, plus 
spécifiquement pour la Régie, de l’outil de simulation de rentes et de la demande de retraite en 
ligne.

Dans son rapport 2005-2006, la présidente du Conseil du trésor rappelait l’engagement de mettre 
en place le gouvernement en ligne, qui rendrait plusieurs services accessibles par Internet, et on 
parlait à ce moment de services transactionnels en ligne, de formulaires en ligne et d’information 
en ligne sur les programmes et les services.

Notez bien, c’était essentiellement un portail gouvernemental de services et d’information sur 
les services disponibles à la population.

C’est en 2009, le 29 novembre plus précisément – ça vous rappelle quelque chose ? –, qu’entre 
en vigueur la mesure obligeant la diffusion en ligne des documents et renseignements de l’Admi-
nistration en vertu de la loi sur l’accès et du règlement sur la diffusion de l’information.

Cela a d’ailleurs requis beaucoup d’efforts, une convergence d’expertises diversifiées, et on est 
arrivé à une mise en place comme souhaité.

À partir de ce moment, la notion de gouvernement en ligne va progressivement se transformer 
pour devenir celle de gouvernement ouvert.

En effet, le principe de transparence est venu colorer, sans jeu de mots, les sites des différents 
M/O sur le Web pour dépasser la simple offre de services et permettre aux citoyens d’avoir un regard 
d’une ampleur et d’une profondeur sans précédent sur les opérations et la gouvernance de l’admi-
nistration publique.

En plus, le 2 mai 2012, le gouvernement du Québec s’est engagé, dans une déclaration officielle, 
à devenir un gouvernement ouvert. Outre une volonté d’améliorer les services publics. La notion 
de gouvernement ouvert se base sur trois principes clés : on parle ici de transparence, de partici
pation et de collaboration. Plus précisément, cela consiste à :

•	 offrir aux citoyens la possibilité de consulter l’information publique dans des formats plus 
accessibles et plus conviviaux ;

(6)	R LRQ, c. A-2.1, r. 2, ci-après nommé « règlement sur la diffusion de l’information ».
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•	 pouvoir se renseigner davantage sur les activités gouvernementales ;

•	 participer plus directement au processus décisionnel ;

•	 collaborer avec les acteurs gouvernementaux.

Cet engagement à rendre publiques, de façon proactive, les données gouvernementales a donné 
lieu notamment à la création du site Web www.données.gouv.qc.ca., le portail officiel des données 
ouvertes du gouvernement du Québec, conçu pour démarrer son projet de gouvernance numérique 
et son plan de transparence par le numérique.

Fait à noter, en plus de données ouvertes utilisables par le public, on affiche dans ce portail de 
multiples indicateurs, et notamment un tableau de bord sur l’état de santé des projets en ressources 
informationnelles de l’administration publique, incluant ceux de la Régie des rentes.

Il faut vraiment regarder avec recul le travail accompli en moins de 10 ans : une partie de l’infor-
mation gouvernementale et des outils de gestion réservés jusque-là aux dirigeants de la fonction 
publique a été rendue accessible aux citoyens et, par le jeu de cette reddition de compte en ligne, 
l’Administration se rend davantage imputable, ce dont je vais vous parler maintenant.

Principe C – L’imputabilité

Comme troisième principe de gouvernance, être imputable peut se définir comme « être 
responsabilisé par l’obligation de rendre compte ».

Dans le cas des sociétés d’État, telle la Régie des rentes, cette reddition de compte se fait en 
paliers. La direction générale répond de sa gestion devant le conseil d’administration, qui est lui-
même responsable devant le gouvernement représenté par le ministre dont relève la société d’État. 
Le ministre doit rendre compte devant l’Assemblée nationale parce qu’il est imputable de la bonne 
application de la loi constitutive de la société d’État et qu’il peut être également appelé à répondre 
des sommes investies dans celle-ci par l’État. Par ailleurs, la direction générale ainsi que le président 
du conseil d’administration d’une société d’État peuvent être appelés à répondre de la gestion de 
la société devant l’Assemblée nationale.

C’est donc en rendant des comptes que la haute direction, soit la direction générale et le conseil 
d’administration, démontre qu’elle a respecté les règles de gouvernance édictées par l’État.

On peut parler de trois niveaux d’imputabilité :

Un – L’imputabilité INTERNE avec la reddition de comptes à l’intérieur des structures gouver-
nementales, c’est-à-dire d’un niveau hiérarchique à un autre.

Deux – Il y a l’imputabilité EXTERNE : la reddition de comptes des ministres, sur la place 
publique. Notez que l’imputabilité externe, devant le Parlement, a été étendue aux sous-ministres 
et aux dirigeants d’organismes. La Loi sur l’administration publique établit clairement que ceux-ci 
sont « imputables devant l’Assemblée nationale de leur gestion administrative ». C’est tout le travail 
des commissions parlementaires qui vérifient l’atteinte des résultats prévus par les dirigeants 
des M/O.
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On peut considérer une troisième forme d’imputabilité et c’est lorsque la reddition de compte 
s’inverse pour répondre devant les citoyens, au-delà d’une simple déclaration de services. Ce sont 
alors les citoyens qui demandent des comptes et qui exercent ainsi une forme de contrôle de 
l’Administration par les mécanismes prévus dans la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels.

Dans son énoncé de politique de 2006, intitulé Moderniser la gouvernance des sociétés d’État(7), 
le gouvernement du Québec précisait que son rôle de supervision s’exercerait grâce à cinq outils 
principaux, soit : le plan stratégique, le pouvoir de directive, la demande de renseignement, le recours 
par le gouvernement au Vérificateur général et le rapport annuel.

Selon cette procédure de demande de renseignement, une société d’État serait tenue de fournir 
tout renseignement sur ses activités et son fonctionnement que le ministre responsable de l’appli-
cation de sa loi constitutive pourrait exiger.

Il y a certainement un parallèle intéressant à faire entre cette demande de renseignement minis-
térielle et la demande d’accès faite par le citoyen à qui on accorde ainsi un rôle « quasi participant » 
dans la gouvernance de l’État.

En effet, le devoir d’explication et de justification, propre à la notion de reddition de compte, se 
profile déjà dans le droit d’accès aux documents administratifs d’une organisation, car le citoyen 
peut obtenir des indicateurs importants sur la gestion d’un organisme et l’atteinte de ses objectifs 
fixés dans le plan stratégique. Ainsi outillé, le demandeur d’accès peut porter un jugement critique 
sur la performance de l’Administration publique.

À titre d’exemple et sujet au caviardage de certains passages, la Régie des rentes a communiqué, 
au fil des ans, les documents suivants : l’ordre du jour et les procès-verbaux de son conseil d’admi-
nistration, les procès-verbaux du comité de la politique de placement et le texte de la politique 
elle-même, les états de compte et le rendement du portefeuille de référence du fonds du Régime de 
rentes (très populaires lors de la crise du papier commercial), la liste des contrats attribués en lien 
avec des projets informatiques (très populaire actuellement), la liste de tous les contrats octroyés à 
des professionnels, la liste des médecins experts auxquels la Régie a recours et les montants qui 
leur ont été versés, le taux d’acceptation des demandes de prestations en première instance, le 
nombre d’enquêtes effectuées par la Régie, etc.

On le constate, la reddition de compte peut être constituée par l’information même qui est com-
muniquée au demandeur, et je songe encore ici aux demandes visant à connaître le détail des primes 
versées à la haute direction et aux cadres, aux coûts de formations, aux frais de voyage, aux frais 
de déplacement, aux sommes consacrées aux activités de reconnaissance pour le personnel… 
incluant le prix du café et des beignes ! Je suis persuadée que vous pourriez chacun compléter cette 
liste à partir de votre propre expérience, n’est-ce pas ?

(7)	 Québec. Ministère des Finances. Moderniser la gouvernance des sociétés d’État : énoncé de politique. Québec : 
le Ministère, 2006. 33 p.
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Ce qui me fait penser que, souvent, c’est grâce aux demandes d’accès que le dirigeant d’orga-
nisme, en sa qualité de premier responsable de l’accès dans son organisation, peut voir des choses 
qu’il ne verrait peut-être pas autrement.

Ce qui m’amène à vous parler de ce rôle du responsable de l’accès à la Régie des rentes du 
Québec.

Trois – Rôle du responsable

Le cumul des fonctions de dirigeant et de premier responsable de l’AIPRP dans un organisme 
présente des avantages indéniables.

Nous savons tous que l’existence de politiques, de directives ou de procédures en matière d’accès 
à l’information et de protection de renseignements personnels dans un organisme public ne suffit 
pas à garantir le respect de la loi dans sa lettre et dans son esprit ni à assurer l’adoption de bonnes 
pratiques.

Ce mouvement, comme pour bien d’autres sujets, doit être imprimé à partir du sommet de la 
hiérarchie par quelqu’un qui croit fermement que l’AIPRP et la bonne gouvernance sont indisso-
ciables et vont de pair.

Qu’est-ce que cela veut dire concrètement ? Cela signifie que le dirigeant de l’organisme public 
doit s’impliquer personnellement, même si ce n’est pas dans le traitement quotidien des demandes.

En premier lieu, il doit s’assurer que des ressources humaines et financières suffisantes sont 
affectées à l’application de la loi. Il est appelé à participer aux campagnes et activités diverses de 
sensibilisation à l’importance de la protection des renseignements personnels dans son organisation.

Il doit aussi soutenir le travail de son équipe de responsables et de conseillers en accès et arbitrer, 
le cas échéant, les différends qui peuvent surgir entre les gestionnaires/propriétaires de processus 
et les gens de l’équipe d’accès. Car, il faut bien se le dire, ça peut arriver parfois. À moins que ce 
ne soit qu’à la RRQ ?

Enfin, comme dirigeant d’organisme, il peut être appelé à intervenir lorsque la discrétion de 
communiquer ou pas une information doit s’exercer. C’est un exercice délicat qui amène à discus-
sions. On doit s’appuyer sur des valeurs et des principes. Heureusement, ce n’est pas la majorité 
des dossiers qui présentent de tels enjeux. De là, l’importance pour lui d’avoir une bonne équipe 
pour être bien conseillé. D’ailleurs, c’est ce que j’ai pu constater à maintes reprises dans plusieurs 
organisations.

Conclusion

C’est toujours un défi de parler devant un auditoire spécialisé. Encore plus lorsque ce n’est pas 
annoncé au programme. J’ai surtout essayé de mettre en relief l’importance du rôle que vous jouez 
dans vos organisations respectives et qui n’est malheureusement pas toujours reconnu à sa juste 
valeur.
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Ceci étant dit, la progression de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 
personnels au Québec ne se dément pas d’année en année au point d’être devenue un élément-clé 
du contrat social entre l’État et les citoyens.

C’est à cela que vous travaillez et je salue votre action, car nous y gagnons tous. Que ce soit en 
efficacité, en transparence ou en imputabilité.

Avant de vous laisser, je vous dirais que ce qui guide les hauts fonctionnaires est la préoccupation 
constante d’être à la hauteur des attentes des citoyens, d’assurer une gestion rigoureuse des fonds 
publics et de réunir des équipes compétentes pour veiller à la concrétisation des orientations gou-
vernementales.

En ce sens, le rôle que vous exercez fait partie des clés du succès dans une organisation.

Je vous remercie de votre bienveillante attention et je vous souhaite un très bon colloque.


